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1. Informations de base

1.1.  Programme : Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition « P3AT ».

1.2.  Numéro de Jumelage : TU14/ENP/HE/43
1.3.  Intitulé : Sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact des denrées alimentaires et la prévention des déchets d’emballages.
1.4.  Secteur : Protection du consommateur et de l’environnement
1.5.  Pays bénéficiaire : République de Tunisie
2. Objectifs

2.1. Objectif général

Contribuer à renforcer l’industrie agroalimentaire afin de faciliter l’exportation de ses produits et la diversification de ses échanges avec l’UE. 

2.2.  Objectif spécifique

Maîtriser la sécurité sanitaire des emballages et objets destinés au contact des denrées alimentaires et leur impact sur l’environnement.
2.3.  Contribution au plan national de développement, à l’AA et au PAV

Après avoir signé en 1995, un Accord d'Association avec l'UE contenant un objectif d'établissement d'une zone de libre-échange, la Tunisie s’est employée à développer avec l’appui de l’UE les conditions de la libéralisation des échanges en modernisant son système industriel et d’échanges commerciaux. Cet accord stipule dans l’article 43 que la coopération entre les deux parties « s’appliquera de façon privilégiée aux domaines d’activité subissant des contraintes et des difficultés internes ou affectés par le processus de libéralisation de l’ensemble de l’économie tunisienne, et plus spécialement par la libéralisation des échanges entre la Tunisie et l’Union européenne ». L’accord précise dans le même article que « la coopération prendra comme composante essentielle, dans le cadre de la mise en œuvre des différents domaines de la coopération économique, la préservation de l’environnement et des équilibres écologiques ». 

Ces mêmes orientations stratégiques ont été affirmées dans le cadre du Plan d'Action Voisinage de l’UE, en soutenant la coopération économique, la prévention de l’environnement et la préservation de la santé humaine ; dans le point 68 dédié à la prévention de l’environnement et la préservation de la santé humaine, il a été envisagé « d’appuyer le secteur industriel et touristique dans la mise à niveau environnementale ». Au niveau du point 69 dédiée au renforcement de la coopération sur les questions environnementales, il a été prévu d’engager des actions de «promotion et du transfert de technologie environnementale ».

Ce plan prévoit également de favoriser et de soutenir le rapprochement de la législation, des normes et des standards tunisiens avec ceux de l’Union dans les domaines couverts par le plan d’action. Dans le point 22, consacré à la facilitation de l’accès au marché pour les produits industriels, le PAV prévoit notamment « d’adopter un programme national d’harmonisation législative, comprenant les besoins détaillés d’assistance technique ».
Concernant les objectifs nationaux de développement industriel, l’Union Européenne a financé le Programme de Modernisation Industrielle de la Tunisie dont étaient issus ces objectifs ; ils préconisaient la montée en gamme de filières, l’intégration plus poussée de la R&D dans les composants de la chaine de valeur, y compris en intégrant plus de valeur ajoutée en amont et en aval de la production (design, marketing, emballage, logistique).

La stratégie de développement pour la période 2010 – 2014 (12ème Plan), dans son Chapitre III « Orientations et objectifs nationaux », ainsi que dans son chapitre « Politique de commerce extérieur », vise à renforcer la Tunisie dans son intégration à l’économie mondiale et régionale, en prévoyant « l'approfondissement du partenariat avec l'Union européenne pour accéder au statut de partenaire avancé et poursuivre les négociations » pour des accords de libre-échange concernant l’agriculture, l’agroalimentaire et les services.

Comme précisé dans le sous-chapitre « Renforcement de l’intégration à l’économie mondiale », cela suppose la poursuite de la libération progressive du commerce des biens pour rendre compétitifs les produits tunisiens et en faire la promotion à l’export.

A ce titre, on entend « valoriser les exportations traditionnelles comme l’huile d’olive en instaurant un « label tunisien » pour les produits agricoles destinés aux marchés extérieurs et en diversifiant les produits agricoles exportés ». L’augmentation en volume des exportations de produits biologiques vise à s’appuyer sur « l’amélioration de la transformation, le conditionnement et l’emballage, et le développement du partenariat avec des marques internationales ».

Dans le sous-chapitre « Instauration de l’économie environnementale », une nouvelle approche de l’environnement et de conservation de l'équilibre écologique moyennant l’allocation de 1,25% du PIB entend appuyer la création d’initiatives écologiques pour combattre la pollution tout en favorisant des activités économiques de développement durable. 

Dans le « Chapitre IV Politique du commerce intérieur et de la concurrence », sous-chapitre « Amélioration de la qualité et protection du consommateur »,  des réformes doivent se poursuivre pour achever les actions relatives à la « consolidation de l’infrastructure de la qualité à travers la dynamisation du rôle des différentes structures d’appui, de consultation, de contrôle et d’étude », « En plus du renforcement de l’adhésion des services publics chargés du contrôle de qualité et de la protection du consommateur aux différents systèmes de gestion de qualité » pour être au diapason des pratiques et des normes internationales. 

Ces orientations sont confirmées dans le Plan d'Action 2013-2017 convenu avec l’UE en 2012, l’ALECA (accord de libre-échange complet et approfondi). Le point 44 du pilier 3 sur l’approfondissement de l’intégration et conclusion d’un accord de libre-échange complet et approfondi, préconise de « Finaliser l'alignement de la législation horizontale en matière d'accréditation, d'évaluation de la conformité et de surveillance du marché en vue de l'harmonisation avec le nouveau cadre législatif horizontal européen (NLF) de 2008».

Ce plan d’action prévoit aussi sous le point (76) du pilier 7 (une coopération sectorielle renforcée) de : « Soutenir une industrie plus compétitive, créatrice de valeur et génératrice de Croissance » et ce à travers le renforcement et la mise à niveau des structures d’appui aux entreprises.
3. Description

3.1.  Contexte et justification

La période transitoire pour la mise en œuvre de la zone de libre échange entre la Tunisie et l’Union Européenne a pris fin le premier janvier 2008. La Tunisie est devenue ainsi, le premier pays de la rive du sud de la méditerranée à libéraliser totalement ses importations de produits industriels en provenance de l’Europe.

Aujourd'hui, environ 80% des échanges de la Tunisie se font avec le marché européen caractérisé aussi bien par la présence d'un consommateur exigeant, désireux de produits de plus en plus différenciés que par des exigences en matière de normes relatives aux aspects de santé, de sécurité et environnementaux des produits.

Dans ce nouveau contexte dominé par une ouverture des marchés et une concurrence ardue, réussir l’exportation des produits agro-alimentaires tunisiens est tributaire de plusieurs facteurs, notamment l’emballage. Aujourd'hui, il faut non seulement réussir la production d'un produit pour lui garantir un meilleur positionnement à l’export mais également s'assurer que l’emballage et le conditionnement répondent aux exigences normatives et règlementaires européenne et internationale.

A ce titre, la sécurité alimentaire et l’impact sur l’environnement constituent un défi majeur pour les fabricants et les utilisateurs d’emballage pour qu’ils s’alignent sur les exigences du marché cible. En effet, l’aptitude au contact des aliments des matériaux d’emballage est un paramètre indispensable pour garantir la sécurité des emballages alimentaires, qui est partie intégrante de la sureté de la denrée alimentaire. 
Dans cet objectif et depuis sa création en 1996, le PACKTEC a développé son savoir-faire et ses moyens d’essais et de contrôles pour d’une part vérifier l’aptitude des emballages au contact alimentaire (analyses qualitative et quantitative des migrants potentiels des emballages vers la denrée alimentaire) et d’autre part aider les entreprises du secteur et les conditionneurs à répondre aux mesures sanitaires, à l’amélioration constante du produit tunisien et de son positionnement sur le marché international.

Concernant le cadre légal, le PACKTEC en collaboration avec les ministères de l’Industrie, du commerce et de la santé publique ont déjà élaboré des textes législatifs inspirés principalement de la règlementation européenne et portant notamment sur les spécifications et exigences liées à la conformité des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.

Néanmoins, ces textes n’ont pas été actualisés et alignés sur la règlementation européenne en changement continu. Pour cela un renforcement et une actualisation permanente de ces textes règlementaires nationaux s’avèrent indispensables via un rapprochement réglementaire qui amènera le produit tunisien au même niveau de sécurité sanitaire et environnementale que le produit européen.  
Concernant la gestion des déchets d’emballage des efforts considérables ont été engagés depuis déjà une vingtaine d’année en Tunisie en matière de gestion de déchets, et qui ont permis de mettre en place un cadre législatif et règlementaire ainsi que des stratégies liées à la gestion des déchets (gestion intégrée et durable des déchets (2006-2016), stratégie nationale sur la gestion des déchets en plastique). Des travaux pilotés par l’ANGED sont en cours pour réviser ces stratégies et engager les réformes y afférentes. 

Ce jumelage soutiendra ces efforts via le rapprochement de la législation et règlementation liées à la prévention des déchets d’emballage avec l’acquis de l’UE.
Des différences importantes existent aussi au niveau du processus de traitement des autorisations de mises sur le marché par rapport à l’UE. Malgré des installations récentes d’équipements, des méthodes analytiques sont à ce jour incomplètes pour couvrir toutes la gamme d’évaluation de conformité.

En matière de gestion de crise et de système d’alerte, les procédures et instructions sont peu claires et peu explicitées, y compris la définition des rôles et responsabilités. 

Aussi, la problématique de la protection de l’environnement d’éventuelle pollution ou contamination par les déchets d’emballages s’inscrit parmi les défis prioritaires de ce secteur. En effet, la prévention des déchets d’emballages est devenue une condition incontournable pour un développement durable conciliant écologie et économie à long terme et pourrait être considérée dans le futur comme un critère de compétitivité économique dans la zone Euro-méditerranéenne au sein de laquelle la Tunisie tend à être un acteur à part entière. 

Dans le cadre de cette politique préventive, la Tunisie est aussi appelée à développer et promouvoir la valorisation et la réduction à la source des déchets d'emballages et cela passe notamment par la prise en compte par l’entreprise des exigences liées à l’environnement dans la conception et la fabrication des emballages.  

A cet effet, le Ministère de l’Industrie via le Centre Technique de l'Emballage et du Conditionnement, (PACKTEC) a sollicité le P3AT pour un appui institutionnel visant la maîtrise de la sécurité sanitaire des emballages et objets destinés au contact des denrées alimentaires et leur impact sur l’environnement.

Présentation du bénéficiaire:

Le Centre Technique de l’Emballage et du Conditionnement (PACKTEC) (http://www.packtec.tn) est un organisme sans but lucratif sous tutelle du ministère chargé de l’Industrie. Créé en 1996 par arrêté dudit Ministre de l’industrie du 10 septembre 1996, conformément aux dispositions de l’Article 2 de la loi n° 94-123 du 28 novembre 1994, , sa création s’insère dans le cadre de la politique du gouvernement tunisien relative au dispositif d’appui au développement et au soutien du secteur industriel privé. Il propose une offre pour le secteur de l’emballage, comportant des prestations d'essais, d'assistance technique et de formation.

Il apporte ainsi aux entreprises les solutions techniques dont elles ont besoin pour valider la qualité et la conformité de leurs productions, et valoriser celles-ci sur les marchés.

L’amélioration de la qualité des produits, notamment à l’exportation passe par la mise en place d’une logistique ambitieuse pour accompagner la mise à niveau des entreprises. Dans ce contexte et pour bien remplir cette mission stratégique, le PACKTEC a finalisé les programmes et les actions liés à l’acquisition des équipements et à l’accréditation de ses laboratoires et à la mise en place, avec son nouveau siège  inauguré en juillet 2005, de ce qui lui permet d’offrir les meilleures prestations techniques aux opérateurs économiques concernés par l’emballage, des prestations adaptées à des besoins très diversifiés en matières d’information, de formation, et d’assistance technique.  

PACKTEC a œuvré avec les moyens techniques et humains dont il dispose à aider les entreprises du secteur  à l’amélioration constante du produit tunisien et de son positionnement sur les marchés internationaux.
Les laboratoires du centre permettent en fait de réaliser les essais physicomécaniques, chimiques, et optiques sur les différents matériaux d’emballage et de contrôler la qualité des matières premières et des emballages finis aussi bien auprès des fabricants que des utilisateurs. 

3.2.  Activités connexes

3.2.1. Les activités réalisées dans le domaine dans le cadre de la coopération avec l’UE

Aucun projet de jumelage ayant un lien direct avec les domaines de la mission n’a été mené à ce jour.  Cependant, les projets suivants pourraient indirectement avoir un lien avec les domaines de cette mission.  

Programme d’appui à la compétitivité des entreprises et à la facilitation de l’accès au marché (PCAM)

Ce programme vise à améliorer la compétitivité des entreprises tunisiennes et à faciliter leur accès au marché international et notamment communautaire à travers la conformité aux exigences réglementaires et normatives d’une part et l’adaptation de l’infrastructure qualité aux besoins du marché européen d’autre part ; et ceci afin de pouvoir conclure des accords de reconnaissance mutuelle avec l’UE dans le domaine de l’évaluation de la conformité. Ce programme a été signé en 2009 et s’étale sur 4 années avec un budget de 23 millions euros.

Le PACKTEC a bénéficié d’appui limité de la part du PCAM en instrumentation de laboratoire et d’assistance technique en direction des entreprises du secteur de l’emballage.

Programme environnement et énergie (PEE)

Le PEE se propose de contribuer au développement et à la consolidation d’une stratégie durable du pays en matière d’environnement et d’énergie, ainsi que de renforcer la compétitivité de l’économie tunisienne en termes de maitrise de l’énergie, d’impact sur le climat et le milieu. Valable durant 4 ans à partir de décembre 2008, ce programme bénéficie d’un budget de 33 millions d’euros.  

Programme d’Appui à l’Accord d’Association et au Plan d’Action Voisinage (P3A-II)   

Projets de jumelage

· Appui institutionnel en matière de gestion et de contrôle des substances chimiques: Ce projet a pour objectif la promotion d’une industrie respectueuse de la santé et de l’environnement permettant de renforcer la compétitivité du tissu industriel et le préparer aux mutations managériales, organisationnelles et technologiques liées à l’application du règlement européen REACH. (1907/2006-CE : Registration, Evaluation and Authorization of Chemicals).

· Appui à l’administration tunisienne pour le développement des mécanismes du marché et de la concurrence au travers de la normalisation, de la certification et du registre du commerce : Ce projet a pour objectif de contribuer à l’amélioration de l’environnement des affaires, à sa transparence, au développement de la compétitivité des entreprises tunisiennes au niveau international, à la facilitation du commerce et à la diversification des échanges entre la Tunisie et l’UE ainsi qu’avec ses voisins du Maghreb et ce en favorisant les normes comme outils d’amélioration de la performance des entreprises, en renforçant les capacités et le développement des services d’évaluation de conformité de l’INNORPI afin d’assurer son rôle dans le schéma général de l’infrastructure qualité nécessaire pour la signature des ACAAs avec l’Union Européenne et des accords de reconnaissance mutuelle régionaux ou internationaux et en mettant en place un Registre Central du Commerce (RCC), fiable, transparent et sécurisé, devant permettre l’accès aux informations légales, économiques et juridiques qu’il contient et répondre à l’attente d’une transparence de la vie des affaires tunisiennes, tant des acteurs économiques tunisiens et internationaux que des administrations publiques.
· Appui institutionnel au Ministère chargé de l'Environnement et ses structures sous-tutelle dans le domaine de la protection de l’environnement et du développement durable: Ce projet a pour objectif  de contribuer à la mise en œuvre de la nouvelle approche de la politique nationale de l’environnement et de la protection des richesses naturelles par le renforcement institutionnel des structures du Ministère de l'Agriculture et de l'Environnement et ses organismes sous-tutelle (CITET, ONAS, ANGED, APAL, ANPE).
· Renforcement des capacités des structures chargées de la surveillance du marché, du contrôle de la qualité et de la protection du consommateur : Ce projet a pour objectif  de contribuer à la consolidation du dispositif institutionnel actuel de surveillance du marché, de contrôle de la qualité des produits et de protection des consommateurs en vue de lui permettre d’assurer pleinement son rôle dans un marché ouvert et ce en dotant  ce dispositif institutionnel d’un ensemble réglementaire cohérent et en appuyant les institutions concernées, et en particulier la DQPC, à le mettre en œuvre notamment en vue de favoriser la conclusion d’un accord ACAA.

3.2.2. Autres activités entreprises dans le domaine.

Etude de mise en place d’un système national d’alerte en matière de sécurité sanitaire des aliments :

L’objectif de ce projet mené par l’ANCSEP consiste à associer et coordonner les systèmes d’alerte et de riposte préexistants et améliorer les capacités d’alerte précoce sur les menaces occasionnées par les maladies animales et les contaminations alimentaires en relation avec la santé de la population.

Les résultats attendus seront :

1. L’évaluation de la situation actuelle en matière de système d’alerte alimentaire et du système d’information existant ; 

2. La mise en place d’un réseau national d’alerte alimentaire avec identification de la matrice des responsabilités des différents intervenants du secteur public et du secteur privé ;

3. L’identification et l’élaboration des procédures de fonctionnement du réseau ;

4. La conception d’un système d’information (ascendant et descendant) fiable et utilisable en temps réel (diffusion de l’alerte aux concernés) et de façon rétrospective (analyse historique) ;

5. La standardisation et la coordination des ripostes.

3.3. Résultats

A l’issue du jumelage, les trois résultats obligatoires suivants devront avoir été réalisés :

Résultat 1 : La législation et les règlements relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments et la prévention des déchets d’emballages sont harmonisés avec ceux de l’UE.
Indicateurs objectivement vérifiables :
· L’inventaire des textes européens et tunisiens relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments élaboré.

· L’inventaire des textes européens et tunisiens relatifs à la gestion des déchets d’emballage élaboré.

· Les parties prenantes informées sur la règlementation tunisienne et européenne en vigueur.

· Les Comités et /ou groupes de travail constitués pour la mise en œuvre et le suivi des activités législatives et réglementaires opérationnels. 

· Les priorités des textes à transposer définies.

· Les projets des textes élaborés et soumis aux instances concernées.
· Des propositions d’orientations stratégiques liées à la prévention des déchets d’emballage élaborées.
· Les parties prenantes informées sur les nouveaux textes élaborés.

· Les missions et responsabilités des institutions concernées revues en fonction des évolutions législatives et règlementaires à engager.

Résultat 2 : Les capacités managériales et techniques sont renforcées.

Indicateurs objectivement vérifiables :

· La montée en compétence des cadres du PACKTEC en management et gestion de projet réalisée.

· L’étude de marché des besoins des fabricants et utilisateurs d’emballage en matière de conseil, d’assistance technique et essais d’évaluation de la conformité élaborée.

· Au minimum 3 cadres du PACKTEC formés à la méthodologie d’élaboration du plan d’affaire (business plan).

· Le plan d’affaire documenté et validé par les instances concernées.

· Au minimum 5 cadres formés aux nouvelles méthodes analytiques.

· Les procédures et méthodes d’essais élaborées.

· Nombre d’essais accrédités.

· L’augmentation du volume d’activité lié à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments de 15 % en fin de projet. 
· Au moins 5 actions pilotes réalisées. 

· Au moins 5 experts formés aux nouvelles prestations de formation/d’assistance technique et de conseil.
· Les activités liées à la R&D/Innovation et veille développées.

Résultat 3 : Les opérateurs, partenaires et parties prenantes sont sensibilisés.

Indicateurs objectivement vérifiables :

· La stratégie de communication et le plan y afférent élaborés.

· Au moins 2 experts formés aux processus  d’élaboration de la stratégie de communication.

· Les outils et supports de communication développés.

· Le nombre d’actions de communication réalisées.

· Au moins  300  participants représentant les différentes parties prenantes informés et sensibilisés aux enjeux de la conformité des emballages et leur impact sur l’environnement.
· La capacité du PACKTEC pour la mise en réseau et de partage en matière d'éco innovation développée.
· La visibilité des activités du PACKTEC améliorée, Activités

3.4. Activités.
Les activités du projet de jumelage ont été réparties en trois volets :

· Volet 1 : Harmonisation législative et règlementaire.

· Volet 2 : Renforcement des capacités.

· Volet 3 : Communication et sensibilisation.

Chaque volet comporte un ensemble de « groupe d’activités » proposés pour atteindre les résultats attendus arrêtés et sont présentées ci-dessous à titre indicatif. 

Volet 1 : Harmonisation législative et règlementaire.
Groupe d’activités 1.1 : Etablissement de la cartographie (inventaire) des textes européens et tunisiens relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments et la prévention des déchets d’emballage.
· Organiser un atelier d’information sur la législation et la règlementation.
· Etablir l’inventaire des modifications législatives et réglementaires au niveau des textes spécifiques par type d’emballage.

· Organiser un séminaire de restitution sur l’inventaire et la comparaison.
· Préparer une approche schématique pour la transposition des textes législatifs et règlementaires définis par priorité.
Groupe d’activités 1.2 : Elaboration des projets de textes et des recommandations d’amendements. 

· Etudier les méthodes de transposition et développer des recommandations concernant l’harmonisation des textes.
· Lister les priorités 

· Renforcer les connaissances des cadres du PACKTEC et des parties prenantes en matière de règlementation communautaire notamment l’approche globale et la nouvelle approche
· Accompagnement à l’élaboration de projets de textes et recommandations législatives  ainsi que des orientations stratégiques liées notamment à la prévention des déchets d’emballage.
Groupe d’activités 1.3 : Définition et proposition des missions et responsabilités des parties prenantes institutionnelles et des opérateurs économiques dans le nouveau schéma règlementaire.

· Dresser un état des lieux de la situation du dispositif actuel comprenant les missions et les responsabilités de chaque partie prenante et des opérateurs économiques.
· Définir une possible évolution des rôles, responsabilités et obligations des parties prenantes dans l’avenir en tenant compte des nouveaux textes.
· Proposition de clarification des attentes, de répartition des tâches en fonction des responsabilités identifiées pour la mise en œuvre des nouveaux textes.
Volet 2 : Renforcement des capacités.

Groupe d’activités 2.1 : Renforcement des capacités managériales du personnel du PACKTEC.
· Organiser une formation pour au moins 5 cadres sur les techniques de management.
· Organiser une formation qualifiante pour au moins 5 cadres sur le management de projet – type Certification PMP (Project Management Professional).
· Organiser une formation pour au moins 10 cadres sur les outils de gestion de projets (type MS project,…).
Groupe d’activités 2.2 : Conception du plan d’affaire du PACKTEC.

· Organiser une formation sur le processus et la méthodologie de conception d’un plan d’affaires.
· Accompagnement à la réalisation d’une étude de marché visant notamment à identifier les besoins des entreprises et clients potentiels du PACKTEC en formation, assistance technique et conseil.

· Accompagnement à l’élaboration d’un plan d’affaires du PACKTEC. 

· Validation par un atelier de restitution.
Groupe d’activités 2.3 : Renforcement des capacités analytiques.
· Etablir un diagnostic des capacités et activités analytiques actuelles. 
· Organiser des formations théoriques et pratiques sur les nouvelles méthodes d’essais et analyses. 
· Elaborer les procédures et les méthodes d’essais, de contrôle et d’étalonnage des nouveaux programmes d’essais retenus.

· Identifier et définir les besoins complémentaires en équipement et spécifications y afférentes.

· Accompagner les travaux de mise en œuvre du système d’accréditation de nouveaux programmes d’essais (ISO 17.025) retenus.
· Organiser une  visite d’étude auprès de l’institution jumelle sur les méthodes analytiques relatives à l’évaluation de la conformité des matériaux d’emballages et objets destinés au contact alimentaire.
Groupe d’activités 2.4 : Développement et promotion de nouvelles prestations et services.

· Diagnostiquer et évaluer les activités de formation, d’assistance technique et conseil actuelles. 

· Développer et élargir la gamme et l’offre de services et de prestations retenues (écoconception, ACV, ISO14001, …) : formation, études de cas/actions pilotes et formation qualifiante (auditeur ISO 14001, ISO 22000 et HACCP).
· Appuyer  la promotion de ces services et prestations.
Groupe d’activités 2.5 : Développement de l’activité R&D/Innovation et veille.

· Diagnostiquer et évaluer les activités actuelles. 

· Développer et promouvoir ces activités.

· Organiser et développer la fonction veille (règlementaire/législative, technologique, marchés,…).

Volet 3 : Communication et sensibilisation.

Groupe d’activités 3.1 : Renforcement de la fonction marketing et communication du PACKTEC. 
· Evaluer la communication existante et les actions antérieures. 
· Etablir un diagnostic de la fonction marketing et communication. 

· Appuyer l’élaboration d’une stratégie et plan de communication daté et chiffré  (planning, actions  de communication interne et externe, périodicité, timing/durée de réalisation de chaque action, personnes ressources à mobiliser au PACKTEC et/ou à l’extérieur (agence de communication, prestataire freelance, imprimeur…), budget associé à chaque action). 

· Renforcer les compétences du personnel chargé du marketing et de la communication en matière de stratégie de communication.
· Accompagner la mise en œuvre du plan de communication y compris le développement de supports et outils de communication (guides techniques pour les opérateurs, plateformes web, …).
· Appuyer l’évaluation du plan de communication mis en œuvre.

· Organiser une  visite d’étude auprès de l’institution jumelle sur les bonnes pratiques de marketing et de promotion des prestations et services.
Groupe d’activités 3.2 : Sensibilisation  et communication autour des emballages alimentaires et de la prévention des déchets d’emballages. 

· Organiser de journées d’information et de sensibilisation pour les opérateurs et différents parties concernées.

· Développement des outils et supports (affiches, pictogrammes, enregistrements vidéo, ..)

Séminaire de lancement du projet
Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Il réunira des représentants des administrations et institutions partenaires concernées, afin de manifester l’importance du projet et de mobiliser les énergies en vue de la réalisation des objectifs. Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les grandes lignes du projet.
Séminaire de clôture du projet
Il sera organisé quelques jours avant la fin de la période de mise en œuvre du projet et réunira des représentants des administrations et institutions partenaires. 
Il sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les principaux résultats du jumelage.
3.5. Moyens et apports de l’administration de l’Etat Membre partenaire.
3.5.1. Profil et tâches du Chef de Projet

Le Chef de projet de l’État membre devra être un(e) fonctionnaire responsable de haut rang au sein de l’administration jumelle, capable de mener un dialogue opérationnel au niveau politique nécessaire à la réalisation des objectifs du contrat de jumelage et capable d’apporter les solutions requises aux problèmes et difficultés rencontrés durant l’exécution du projet de jumelage; son niveau de responsabilité doit lui permettre de mobiliser les experts pour soutenir la mise en œuvre efficace des activités prévues.
Il œuvre en étroite collaboration avec son homologue tunisien à garantir la direction et la coordination de l’ensemble du projet.
Le Chef de projet devra avoir une expérience d’au moins 10 ans dans le domaine de l’emballage et du conditionnement.
En outre, le Chef de projet devra avoir une maîtrise suffisante de la langue française lue, parlée et écrite ainsi que des logiciels de bureautique courants (traitement de texte, présentation).
Tâches du Chef de projet

Le Chef de projet est responsable des activités assignées à son administration dans le plan de travail, et doit être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois, avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.

Sa mission dans le projet consiste notamment à :

· Concevoir, diriger et superviser la mise en œuvre des différents volets du projet de jumelage,

· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,

· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’administration contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,

· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de statuer sur la conformité des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.

En outre, le chef de projet est impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre la PACKTEC et les organismes homologues dans l’UE. Il est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude.
3.5.2 Profil et tâches du Conseiller Résident de Jumelage 

Le CRJ, expert fonctionnaire ou expert d’un organisme mandaté de l’État membre est appelé à travailler sur toute la durée du jumelage à temps plein en Tunisie.  Il est chargé d’assurer la mise en œuvre du projet de jumelage.

Le CRJ doit être un cadre expérimenté (au moins 7 ans) ayant une connaissance dans le domaine de l’emballage et notamment sur les aspects liés à l’aptitude des matériaux d’emballage au contact des aliments.
Il doit disposer d’une expérience satisfaisante en matière de gestion de projets et de mise en œuvre d’actions d’assistance technique et de conseil.

Le CRJ doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction.

Le CRJ devra avoir une maîtrise suffisante des logiciels de bureautique courants (tableur, traitement de texte, présentation).
Tâches du CRJ 

Le CRJ est recruté pour assister le PACKTEC dans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :

· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;

· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;

· L’organisation des ateliers de travail, de formation et de restitution ainsi que des visites d’étude ;

· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;

· Le suivi des activités réalisées par les experts courts termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;

· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.

Il doit de ce fait travailler au quotidien avec le personnel du PACKTEC pour mettre en œuvre les activités du projet. Il/elle doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3A.

Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie (à Tunis). Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.

3.5.3 Profil et tâches de l’Assistant(e) du CRJ

Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. À ce stade, son CV ne doit pas faire partie de la proposition de l’État Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet.  

3.5.4 Profils et tâches des Experts Court Terme 

Les missions des experts courts termes fonctionnaires ou assimilés des institutions mandatées seront organisées par le CRJ.  L’État membre mobilisera une équipe d’experts court-terme, afin de mettre en œuvre en coordination avec le CRJ, les différentes activités concourant à la réalisation des résultats visés et des objectifs poursuivis par le projet de jumelage.

Le profil général des experts courts termes mobilisés par l'administration de l'Etat Membre doit cadrer avec les domaines de spécialisation requis ou des domaines équivalents nécessaires au déploiement opérationnel des activités institutionnelles des deux états mettant en œuvre le jumelage, l'un côté état membre UE, l'autre côté pays bénéficiaire.

Une expérience préalable dans des projets similaires serait un atout, de même qu’une expérience professionnelle en Tunisie ou dans les autres pays du Maghreb.

Profils des experts court-terme :

	Groupe d’Activités 
	Profil des experts

	1.1 : Etablissement de la cartographie (inventaire) des textes européens et tunisiens relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments et la prévention des déchets d’emballage.

1.2 : Elaboration des projets de textes et des recommandations d’amendements. 

1.3 : Définition et proposition des missions et responsabilités des parties prenantes institutionnelles et des opérateurs économiques dans le nouveau schéma règlementaire.

	ECT1 : 
· Cadre ayant une expérience avérée dans les domaines législatif et réglementaire liés au secteur de l’emballage.
· Expérience professionnelle d’au moins 7 ans.
ECT2 :
· Cadre   spécialiste de l’emballage et du conditionnement.
· Expérience professionnelle d’au moins 10 ans dont au moins 5ans dans des postes de responsabilité et de management.


	2.1 : Renforcement des capacités managériales du personnel du PACKTEC.

2.2 : Conception du plan d’affaire du PACKTEC.
	ECT2
ECT3 :
· Cadre spécialiste en marketing.
· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans.


	2.3 : Renforcement des capacités analytiques.
	ECT2

ECT4 :
· Spécialiste en analyses chimiques sur les matériaux d’emballage 
· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans.

	2.4 : Développement et promotion de nouvelles prestations et services.
	ECT2 et ECT3.


	2.5 : Développement de l’activité R&D/Innovation et veille.
	ECT5 :
· Cadre spécialiste dans la recherche et développement, innovation et veille.
· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans.

	3.1. Renforcement de la fonction marketing et communication du PACKTEC. 

3.2. Sensibilisation  et communication autour des emballages alimentaires et de la prévention des déchets d’emballages. 

	ECT3. 



4. Cadre institutionnel 

Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’Union européenne pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'Union européenne et contribuer à la réussite de la transition démocratique.
Le P3AT vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action de la Politique européenne de voisinage (PEV), en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.
Les autorités de tutelle du programme sont la Commission Européenne et le Ministère de l’Economie et des Finances, coordinateur national des projets financés dans le cadre de la PEV.
La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.

L’institution bénéficiaire du projet de jumelage est le PACKTEC, Centre Technique de l’Emballage et du Conditionnement relevant du Ministère chargé de l’Industrie. D'autres institution et services concernés ou ayant un impact sur les objectifs de ce jumelage pourront y être associés comme par exemple : Ministère chargé de l’industrie (DGIAA), Ministère chargé de la santé (DHMPE, ANCSEP), Ministère chargé de commerce (DQPC, INC), Ministère chargé de l’environnement (CITET, ANGED).

Les résultats du projet de jumelage n’entraineront pas de modification du cadre institutionnel actuel.

5. Budget 

Le budget du jumelage est limité à 1 200 000 € (contribution éligible au titre d’un financement sous le du P3AT).

6. Modalités de mise en œuvre

Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.

6.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marché et de la gestion financière :

Autorité contractante :

Ministère de l’Economie et des Finances

Secrétariat d'Etat au Développement



et à la Coopération Internationale
Régisseur du Programme :
M. Salem AKROUT
Directeur Général de l’UGP3A-II

Adresse : Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003 Tunis 

Tel.: + 216 71 822 559

Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn
6.2. Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire
Le PACKTEC est responsable de la mise en œuvre du projet. Il assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, il mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.

Le chef de projet 

Le chef de projet côté tunisien sera le Directeur Général du PACKTEC et sera assisté par un chef de projet exécutif. Il travaillera en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.

	Chef de projet 


	M. Hamdi GUEZGUEZ

Directeur Général

PACKTEC – Centre Technique de l’Emballage et du Conditionnement 

Ministre de l'Industrie, de l'Energie et des Mines
Adresse : Cité El Khadra – B.P. 64 – 1003 Tunis

Tél. : + 216 71 808 094   Fax : + 216 71 773 300    

E-mail : dg@packtec.tn


	Chef de projet exécutif


	Mlle Sayda BELGAIED
Directeur du Développement Technologique

PACKTEC – Centre Technique de l’Emballage et du Conditionnement 

Ministre de l'Industrie, de l'Energie et des Mines

Adresse : Cité El Khadra – B.P. 64 – 1003 Tunis

Tél. : + 216 71 808 094     Fax : + 216 71 773 300  

E-mail : saida.belgaied@packtec.tn



Homologue du Conseiller Résident de Jumelage 

Mlle Imen BENKHALIFA, Ingénieur au sein de la direction  Développement Technologique, est désignée comme étant l’homologue principal du CRJ. Elle aura notamment à aider le CRJ à assurer la coordination générale du projet et planifier et diriger l’exécution de ses activités (missions des experts en Tunisie, séminaires et ateliers de formation en Tunisie, visites d'étude et de formation dans les Etats membres).

	Homologue CRJ :


	Mlle Imen BEN KHALIFA
PACKTEC – Centre Technique de l’Emballage et du Conditionnement 

Ministre de l'Industrie, de l'Energie et des Mines Adresse : Cité El Khadra – B.P. 64 – 1003 Tunis

Tél. : + 216 71 808 094             Fax : + 216 71 773 300  

E-mail : imen.benkhalifa@packtec.tn



6.3. Contrats

Le projet sera mis en œuvre par le biais d'un seul contrat de jumelage.

6.4. Autres éléments de mise en œuvre

Langue de travail

Toutes les communications officielles concernant le projet seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.

Les experts  de  court  terme  pourront  travailler  en  français  ou  en  anglais.  Les rapports techniques relatifs à ces travaux pourront être rédigés dans l’une des deux langues. Les experts doivent de ce fait avoir une bonne maîtrise de la langue française ou de la langue anglaise pour la lecture, la conversation et pour la rédaction.

Groupes de travail 

Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre et le suivi des différentes activités du projet de jumelage.  Ils seront appuyés par le CRJ et les experts pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage.

Comité de Pilotage du projet 

Un comité de pilotage du projet sera organisé et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.

Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :

· Les deux chefs de projet (co-présidents) ;

· Le chef de projet exécutif,  le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;

· Le représentant de la Délégation de l’Union européenne en Tunisie ;

· Le représentant de l’UGP3A;

Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.

Moyens Matériels

Conformément à la section 5.13.3 du Manuel Commun de Jumelage 2012, le bénéficiaire mettra toute l’infrastructure professionnelle nécessaire gracieusement à la disposition des experts détachés par l’État membre et en particulier installera le CRJ et son assistant(e) dans des bureaux équipés pour toute la durée du Jumelage. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ.
7. Calendrier de mise en œuvre

7.1. Lancement de l’appel d’offres : Septembre 2014.
7.2. Début des activités du projet : Mai 2015.
7.3. Achèvement du projet : Mai  2017.
7.4. Durée de la période d’exécution : 24 mois.

8. Durabilité

La pérennité et durabilité du projet sera assurée par un processus de double implication des deux équipes, d’une part du pays membre, d’autres part du pays bénéficiaire. 

Les procédures à mettre en place et la formation à assurer tout le long du projet permettront de capitaliser le savoir-faire au niveau du personnel du PACKTEC et des autres institutions concernées; capital garant de la durabilité en matière de services fournis par ces institutions.

Aussi, le projet sera intégré dans le système qualité de l’organisation bénéficiaire via le déploiement d’accréditations supplémentaires ou étendues garantissant formellement la durabilité des actions mises en œuvre pendant le projet.

9. Questions transversales

9.1. Egalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les gestionnaires veilleront au respect du principe de l’égalité des femmes et des hommes, de combattre toute forme de discrimination et d’inégalité basées sur le genre.

9.2. Environnement

Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement.

Les activités du projet seront sans incidences sur l’environnement.

10. Conditionnalités et échelonnement

Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. 

Néanmoins il est important de noter que certaines activités du projet sont interdépendantes. 

En effet, les activités de diagnostic et d’élaboration de plans d’action doivent être programmées suffisamment à l’avance par rapport aux activités de mise en œuvre qui en découlent. 

Cette programmation permettra de valider les plans d’action y compris la pertinence des activités de mise en œuvre. 
ANNEXES :
ANNEXE I : Matrice du Cadre Logique.

ANNEXE II : Tableau des Moyens.
ANNEXE III : Organigramme du PACKTEC.
ANNEXE IV : Liste des lois et règlements pertinents.
ANNEXE I : Matrice du cadre logique

	Sécurité sanitaire des matériaux d’emballage et objets destinés au contact des denrées alimentaires et la prévention des déchets d’emballages

	
	Durée du projet :

24 mois
	Budget :

1 200 000 EUR

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification

	Contribuer à renforcer l’industrie agroalimentaire afin de faciliter l’exportation de ses produits et la diversification de ses échanges avec l’UE.

	· Evolution du volume des produits agro-alimentaires conditionnés exportés de la Tunisie.
· Nombre d’entreprises ayant engagées des activités de conformité aux exigences règlementaires. 
	· DOTI
· Rapport d’activités trimestriel du PACKTEC.
· RIT (Rapport Intérimaire Trimestriel du projet)

	Objectifs spécifiques
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Maitriser la sécurité sanitaire des emballages et objets destinés au contact des denrées alimentaires et leur impact sur l’environnement.

	· Nombre d’essais proposés par le PACKTEC
· Nombre de nouvelles prestations proposées par le PACKTEC 
· Nombre d’actions d’informations, de sensibilisation et promotion
	· Rapport d’activités trimestriel du PACKTEC.
· 
	· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle.


	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	R1 : La législation et les règlements relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments et la prévention des déchets d’emballages sont harmonisés avec ceux de l’UE.
	· L’inventaire des textes européens et tunisiens relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments élaboré.

· L’inventaire des textes européens et tunisiens relatifs à la gestion des déchets d’emballage élaboré.

· Les parties prenantes informées sur la règlementation tunisienne et européenne en vigueur.

· Les Comités et /ou groupes de travail constitués pour la mise en œuvre et le suivi des activités législatives et réglementaires opérationnels. 

· Les priorités des textes à transposer définies.

· Les projets des textes élaborés et soumis aux instances concernées.
· Des propositions d’orientations stratégiques liées à la prévention des déchets d’emballage élaborées.
· Les parties prenantes informées sur les nouveaux textes élaborés.

· Les missions et responsabilités des institutions concernées revues en fonction des évolutions législatives et règlementaires à engager.


	· RIT (Rapport Intérimaire Trimestriel du projet)
· Supports de communication du PACKTEC (site web, revue…)

· Médias nationaux.
· Compte rendu des réunions des groupes de travail
	· Adhésion des parties prenantes.
· Choix  des représentants appropriés pour la constitution des comités et /ou groupes de travail.

	R2 : Les capacités managériales et techniques sont renforcées.
	· La montée en compétence des cadres du PACKTEC en management et gestion de projet réalisée.

· L’étude de marché des besoins des fabricants et utilisateurs d’emballage en matière de conseil, d’assistance technique et essais d’évaluation de la conformité élaborée.

· Au minimum 3 cadres du PACKTEC formés à la méthodologie d’élaboration du plan d’affaire (business plan).

· Le plan d’affaire documenté et validé par les instances concernées.

· Au minimum 5 cadres formés aux nouvelles méthodes analytiques.

· Les procédures et méthodes d’essais élaborées.

· Nombre d’essais accrédités.

· L’augmentation du volume d’activité lié à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments de 15 % en fin de projet. 
· Au moins 5 actions pilotes réalisées. 

· Au moins 5 experts formés aux nouvelles prestations de formation/d’assistance technique et de conseil.
· Les activités liées à la R&D/Innovation et veille développées.


	· RIT (Rapport Intérimaire Trimestriel du projet).
· Supports de communication du PACKTEC (site web, revue…).
· Etude de marché.
· Plan d’affaire.
· Attestations et certificats de formation et qualification.
· Manuel qualité du PACKTEC.
· Rapports d’audit à blanc par ECT.

· Document comptable PACKTEC.

	· Plan d’affaire approuvé par le conseil d’administration et le ministère de tutelle (MIEM).
· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle.

	R3 : Les opérateurs, partenaires et parties prenantes sont sensibilisés.
	· La stratégie de communication et le plan y afférent élaborés.

· Au moins 2 experts formés aux processus  d’élaboration de la stratégie de communication.

· Les outils et supports de communication développés.

· Le nombre d’actions de communication réalisées.

· Au moins  300  participants représentant les différentes parties prenantes informés et sensibilisés aux enjeux de la conformité des emballages et leur impact sur l’environnement.
· La capacité du PACKTEC pour la mise en réseau et de partage en matière d'éco innovation développée.
· La visibilité des activités du PACKTEC améliorée.

	· Stratégie de communication

· RIT (Rapport Intérimaire Trimestriel du projet).
· Supports de communication du PACKTEC (site web, revue…).
· Médias nationaux.

· Enquête satisfaction client.

	· Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle.


ANNEXE II : Tableau des moyens.
	Activités indicatives
	Moyens
(à titre indicatif)


	Hypothèses

	Volet 1 : Harmonisation législative et règlementaire.

	Groupe d’activités 1.1 : Etablissement de la cartographie (inventaire) des textes européens et tunisiens relatifs à la sécurité sanitaire des matériaux d’emballages et objets destinés au contact avec les aliments et la prévention des déchets d’emballage.
	9 semaines de mission.
	

	Groupe d’activités 1.2 : Elaboration des projets de textes et des recommandations d’amendements. 
	22 semaines de mission.
	Implication et participation active des administrations concernées.

	Groupe d’activités 1.3 : Définition et proposition des missions et responsabilités des parties prenantes institutionnelles et des opérateurs économiques dans le nouveau schéma règlementaire.
	5 semaines de mission.
	

	Volet 2 : Renforcement des capacités.
	
	

	Groupe d’activités 2.1 : Renforcement des capacités managériales du personnel du PACKTEC.
	2 semaines de mission.
	

	Groupe d’activités 2.2 : Conception du plan d’affaire du PACKTEC.
	6 semaines de mission.
	Plan d’affaire approuvé par le conseil d’administration et le ministère de tutelle (MIEM). 



	Groupe d’activités 2.3 : Renforcement des capacités analytiques.
	16 semaines de mission. 

Deux visites d’études d’une (01) semaine. Cinq (5) cadres par visite.
	Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle

	Groupe d’activités 2.4 : Développement et promotion de nouvelles prestations et services.
	9 semaines de mission.
Deux visites d’études d’une (01) semaine. Cinq (5) cadres par visite.
	

	Groupe d’activités 2.5 : Développement de l’activité R&D/Innovation et veille.
	8 semaines de mission.


	

	Volet 3 : Communication et sensibilisation.

	Groupe d’activités 3.1 : Renforcement de la fonction marketing et communication du PACKTEC.
	15 semaines de mission.

Une visite d’études d’une (01) semaine pour cinq (5) cadres.
	Allocation des ressources nécessaires par le ministère de tutelle.

	Groupe d’activités 3.2 : Sensibilisation  et communication autour des emballages alimentaires et de la prévention des déchets d’emballages. 

	4 semaines de mission.


	


ANNEXE III:  Organigramme du PACKTEC
[image: image2.emf]

ANNEXE IV : Liste des lois et règlements pertinents

I. Lois

Protection du consommateur

· loi du 7 décembre 1992 relative à la protection du consommateur.

Contact alimentaire

· loi du 23 juillet 1994 relatif aux circuits de distribution des produits agricoles et de la pêche

Gestion des déchets

· loi du 30 novembre 1992 relatif à la création de l’agence nationale de la protection de l’environnement
· loi du 24 juillet 1995 dite « loi organique des communes »

· loi du 10 juin 1996 relatif au contrôle, à la gestion et à l’élimination des déchets.

II. Textes d’application

Contact alimentaire

· arrêté du 2 octobre 1959 relatif à l’utilisation de papiers comme matière d’emballage

· arrêté du 4 septembre 1972 relatif à l’interdiction de l’usage de réemploi d’emballages en matières plastiques

· décret n° 1718 du 11 août 2003 relatif aux critères généraux de la fabrication, de l’utilisation et de la commercialisation des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires

· arrêté du 12 janvier 2005 relatif à l’organisme concerné par la délivrance de l’attestation sanitaire pour l’utilisation de l’emballage alimentaire et ses conditions d’octroi

· arrêté du 15 septembre 2005 relatif aux matériaux et objets en matières plastiques destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.

· arrêté du 11 septembre 2012 relatif aux modifications de l’arrêté du 15 septembre 2005 relatif aux matériaux et objets en matières plastiques destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires

· arrêté du 4 décembre 2012 relatif aux matériaux en papier et carton destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.

Gestion des déchets

· décret du 2 juin 1997 relatif à la reprise et à la gestion des sacs d’emballages et des emballages utilisés

· décret du 10 avril 2001 relatif à la reprise et à la gestion des sacs d’emballages et des emballages utilisés.
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